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                                        Annexe 4 
 
Financement des partis politiques 
 
 
Il est clair que la loi actuelle du financement des partis politique est 
désuète et facilement violable. Les exemples d’entorse à cette loi ont été 
démontrés en grand nombre. 
 
 
Je proposes pour pallier à cette faiblesse, un financement des partis 
totalement public ( par l’État) sous la gouverne du DGE et basé sur les 
résultats électoraux de la dernière élection générale. 
 
 
Voici le nouveau financement proposé : 
 
 
% du Vote du Parti                                   * Montant alloué annuellement 
 
50 % et plus                                               15   Millions 
Entre 45 % et 50 %                                  12,5 Millions 
Entre 40 % et 45%                                    10   Millions 
Entre 35%  et 40%                                    7,5  Millions 
Entre 30%  et 35%                                      7   Millions 
Entre 25%  et 30%                                      6   Millions 
Entre 20%  et 25%                                      5   Millions 
Entre 15%  et 20%                                    4,5  Millions 
Entre 10%  et 15%                                      3   Millions 
Entre  5 %  et 10%                                      2   Millions 
Entre  0 %  et   5%                                     1,5 Millions 
 
 
* Les montants alloués ne sont donnés qu’à titre d’exemple. 
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Mais pour avoir droit à ce financement, un parti politique se devra 
d’avoir présenté 2 candidats dans au moins 6 régions différentes. 
 
 
Cette clause protégerait le nouveau système de financement, de partis  
politiques non sérieux, qui tenteraient d’avoir du cash illégitimement. 
 
Ex : Parti Communiste, Parti j’en peux pu, J’en arrache , Parti Citron, 
       Option Chevreuil etc… 
 
 
Si cette proposition serait retenue, pour l’élection générale de 2012, les 
5 principales formations politiques se retrouveraient avec le budget 
suivant : 
 
                                                                              Budget total 
Parti Libéral du Québec                                       40 Millions  
Parti Québecois                                                    30 Millions 
L’Action Démocratique du Québec                      18 Millions 
Québec Solidaire                                                    6  Millions 
Parti Vert                                                                6  Millions 
 
 
Comme on peut le constater, le Parti Libéral du Québec aurait le plus 
grand budget étant donné qu’il a eu la meilleure performance 
électorale. 
 
 
Ce système mettrait à l’abri, nos formations politiques de toute 
influence, disons discutable. Vous aurez deviné que le système actuel 
doit être aboli. 
 
 
Le DGE, pour les candidats indépendants, pourrait accorder un 
montant de 15 000$ par candidat, en autant que ces derniers recueillent 
3% du vote dans leurs comtés respectifs. 
 
 



 
 
Pour une élection complémentaire, pour les candidats indépendants, 
le DGE pourrait accorder un montant de 7 500$ par candidat, en autant 
que le candidat indépendant recueille 1% du vote lors de l’élection 
partielle. Le 1 % s’explique par le fait que moins d’électeurs vont voter 
à une partielle que à une élection générale. 
 
 
En ce qui concerne les dépenses électorales, elles devraient être de 1, 75$ 
par électeur pour la générale et de 1,25$ par électeur pour la partielle. 
 
 
Aussi, la loi électorale devrait prévoir pour les partis politiques, du 
temps d’antenne gratuit. En obligeant les 4 télévisions généralistes du  
Québec ( TVA, SRC, V et Télé-Québec) d’offrir pendant la campagne 
électorale, 1 heure d’antenne et ce, par semaine aux partis politiques. 
 
Ex :  La campagne électorale dure 4 semaines, chaque réseau aurait l’ 
         obligation d’offrir 4 heures gratuites. 
 
 
Par contre, étant donné que les 4 réseaux serait obligé par la loi 
électorale, ces derniers auraient toute la latitude pour la répartition du 
temps d’antenne entre les différentes formations politiques. 
 
 
 
Finalement, en ce qui concerne les courses à la chefferie et les congrès 
des formations politiques, je considères que c’est de la régie interne. 
Donc, ça ne regarde pas l’État, ni les citoyens et ni celui qui vous parle. 
 
 
Merci de recevoir à l’Assemblée Nationale 
 
Bien à Vous, 
 
 
MARTIN  LAPERRIÈRE     24 Février 2010 
 




